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Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
Conflit au sommet ? Bouteflika a-t-
il été désavoué par les décideurs ?
Rien de tout cela ! En début de soi-
rée, Bouteflika revient à la charge
et donne une nouvelle instruction :
rectifier au plus vite cette «erreur»,
et ordonne à Abdelmalek Sellal de
réunir une cellule de crise compre-
nant les ministres de la Justice et
de l’Intérieur, entre autres.
Quelque temps après, la nuit
même de ce mercredi, la wilaya
d’Alger délivre une nouvelle autori-
sation au clan de Amar Saïdani
pour la tenue de la session du
comité central à la date et au lieu
convenus malgré l’interdiction for-
melle de la justice prononcée
quelques minutes auparavant ! 
Le Conseil d’Etat, dont les déci-
sions sont pourtant censées être
définitives et sans appel, «rectifie-
ra le tir» et se fera hara-kiri en
entreprenant lui-même de trouver
un habillage juridique à son propre
viol. La parade sera donc trouvée
sous la forme d’un renvoi du dos-
sier à une juridiction inférieure, la
chambre administrative qui, bien
sûr, accepte la nouvelle demande
déposée en urgence, de nuit, par
le clan Saïdani auprès de la
Wilaya d’Alger. La suite n’en sera,
dès lors, qu’une simple formalité. 
Amar Saïdani débarque le lende-
main, jeudi, à l’hôtel El-Aurassi
dans les atours d’un secrétaire

général désigné et imposé d’en
haut. D’ailleurs, la cérémonie d’ou-
verture, les travaux et toute la mise
en scène faisant office «d’élec-
tions» ont duré tout juste une
heure de temps ! 
De tous les candidats concurrents
de la veille, il ne restait personne.
Le ministre de la Santé Abdelaziz
Ziari avait inauguré le bal des
désistements en se retirant de la
course trois jours auparavant. Saïd
Bouhadja et Abdelhamid Si Affif
n’ont même pas jugé utile de se
présenter tandis que Mustapha
Mazouzi a demandé la parole pour
annoncer son retrait en plénière et
son soutien à Amar Saïdani. 
A l’arrivée, l’ancien président de
l’Assemblée se retrouve candidat
unique, comme au bon vieux
temps de l’ex-parti unique et sera
élu à l’unanimité par les 270
membres annoncés par les organi-
sateurs. «Moi, j’aurais bien préféré
être élu à travers l’urne», dira le
désormais successeur à Abdelaziz
Belkhadem lors de sa toute pre-
mière conférence de presse. 
Au sujet des circonstances précé-
dant son «élection», Saïdani qui
voulait donner l’image d’un «ras-
sembleur», tentera de contenir le
parfait viol de la justice opéré la
nuit, dans un strict chapitre «tech-
nique». «Une autorisation, c’est
une formalité administrative. C’est
juste que l’on informe les autorités

de la tenue d’une réunion. Pour le
reste, la légitimité du comité cen-
tral suffit. Comme vous le voyez,
ils sont 270 à répondre à l’invita-
tion.» 
Très contesté par ses adversaires
au sein même du FLN qui l’ont tou-
jours accusé d’être impliqué dans
des affaires de corruption, le nou-
veau SG du FLN se défend : «On
prétend que j’ai détourné 3 200
milliards. Vous vous rendez comp-
te ? Il me faudrait combien de
semi-remorques pour transporter
tout cet argent ? Je défie qui-
conque détenant quelque chose
contre moi de le présenter devant
la justice.» 
Se sachant quand même contesté
par l’équipe Belayat et une majori-
té d’anciens moudjahidine du parti
comme Belayat lui-même, Salah
Goudjil, Mustapha Cherchali,
Mohamed Boukhalfa, Affane

Guezzane Djillali et dont le poids
moral est considérable dans un
parti comme le FLN, Amar Saïdani
a soigneusement évité de verser
dans le triomphalisme. «Dans
notre parti, nous comptons beau-
coup de sages que nous allons
solliciter pour convaincre tous les
frères de contribuer à l’unité des
rangs.» Mais Saïdani a failli com-
mettre une erreur fatale le jour
même de son «élection», celle
d’annoncer la composante du nou-
veau bureau politique. «C’aurait
été sa propre fin politique», nous
confie une source crédible. «Outre
en effet le fait que cela le priverait
d’une carte maîtresse de négocia-
tion avec ses opposants, la nomi-
nation de la composante du BP se
fera, comme sa propre désignation
du reste, ailleurs !»
Le nouveau bureau politique du
FLN se fera en tenant compte de

plusieurs paramètres qui dépas-
sent le parti. D’ores et déjà, l’on
sait par exemple qui sera «inspiré»
de la présidence. «Une instruction
est donnée pour ne prévoir aucun
ministre dans le BP», nous confie-
t-on de bonne source. Autre ins-
truction soufflée jeudi à Saïdani :
éviter de prononcer «ni directe-
ment ni indirectement le Président
Bouteflika lors de son allocution
d’investiture et cela en raison des
péripéties judiciaires de la veille».
Il faut dire que la session de jeudi
dernier à l’hôtel El-Aurassi était
bien encadrée par toute la «garde
présidentielle». 
A l’exception notable des trois
ministres en exercice du BP sor-
tant que sont Ziari, Amar Tou et
Rachid Harraoubia et dont l’ab-
sence avait intrigué tout le monde,
tous les autres étaient là. Tous les
ministres en exercice, à savoir
Tayeb Louh, Mahmoud Khodri,
Moussa Benhamadi et Rachid
Benaïssa. Les anciens aussi
comme Djamel Ould Abbès, Saïd
Barkat, Hachemi Djiar, et bien
d’autres personnalités du même
clan présidentiel comme Ouahid
Bouabdellah. Ces présences-là
achevaient de confirmer si besoin
était d’où est imposée «l’option
Amar Saïdani». 
En «nommant» Saïdani avec la
manière que l’on sait à la tête du
FLN, Bouteflika aura «accompli» le
premier des chantiers qu’il a lais-
sés en suspens pour cause de sa
maladie depuis mai dernier. En
même temps qu’il donne un aper-
çu de ce que sera son retour sur
scène…

K. A.
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Comment le clan a imposé Saïdani

LA JURIDICTION A PERMIS LA TENUE DU COMITÉ CENTRAL DU FLN

Réaction fulgurante du tribunal administratif d’Alger

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Amar Saïdani a
finalement été élu, jeudi, au poste de secrétaire
général du Front de libération nationale au
terme d’une session expéditive du Comité cen-
tral. Toutefois, des zones d’ombre pèsent sur le
processus administratif et juridique qui a
conduit à la tenue de cette session. 
Comment se peut-il que deux juridictions admi-
nistratives – le Conseil d’Etat et le tribunal admi-
nistratif d’Alger — rendent, en l’espace de
quelques heures, des décisions contradictoires
? Pour tenter de comprendre, il est important de
revenir quelques jours en arrière. 
Concrètement, tout débute le 21 août lorsque le
wali d’Alger délivre une autorisation pour la
tenue d’une session du Comité central du FLN
pour les 29 et 30 août suite à une demande
introduite par trois membres de cette instance,
Ahmed Boumahdi, Mohamed Salah Slougha et
Yahia Hassani. 
Notons que le récépissé remis par la Wilaya
d’Alger est loin d’être conforme aux conditions
imposées par la loi du 31 décembre 1989 rela-
tive aux réunions et manifestations publiques.
En effet, le document remis à Boumahdi ne pré-
cise pas le nombre de participants ni même
l’ordre du jour exact de la rencontre. Reste que
la décision administrative donne lieu à une
réaction immédiate d’un autre groupe composé

de 15 militants membres du CC. Menés par le
sénateur Salah Goudjil, ces derniers vont saisir
le tribunal administratif d’Alger afin d’annuler
cette décision. Pour ce faire, ils introduiront
deux actions contre le wali d’Alger, Boumahdi,
Slougha et Hassani : un référé d’heure à heure
et un recours au fond. 
Le 26 août, cette juridiction décide de rejeter
l’action en référé. Ils décident alors de faire
appel de cette décision devant le Conseil d’Etat.
Au vu de l’urgence, une nouvelle action en réfé-
ré est engagée devant la plus haute juridiction
administrative. Celle-ci rend un arrêt mercredi,
en milieu d’après-midi, soit quelques heures
seulement avant la tenue de la session du
Comité central. 
Grâce à Salah Goudjil, Abderahmane Belayat
venait de remporter une importante bataille. Le
coordinateur national du Front de libération
nationale jubile. «Je n’ai cessé de dire que je ne
réunirais pas le Comité central pour qu’il se dis-
loque et se divise. On a voulu le faire sans moi,
sans l’autorité de la loi, voilà ce qui est advenu
! Dieu merci, il y a une justice et l’Algérie est un
pays de droit», a déclaré à la presse Belayat
lors d’une conférence animée mercredi au
siège du parti. Mais sa joie ne sera que de cour-
te durée. Contre toute attente, jeudi matin, le tri-
bunal administratif d’Alger se prononce dans

l’action introduite au fond par Goudjil et les qua-
torze autres membres du Comité central. En
rejetant leur recours, cette juridiction autorise
de fait la tenue de la session du CC. Mais voilà,
la réaction du tribunal d’Alger est inédite. Pour
aboutir, ce type de procédure nécessite entre 3
et 6 mois. Le rythme a donc été accéléré au
détriment des plaignants. 
La quasi-majorité des membres de l’instance
souveraine du parti est présente à El-Aurassi
pour la consécration de Amar Saïdani.
Désarmé, Abderahmane Belayat n’a plus que
sa plume pour réagir : «Nous membres du
Comité central, qui avons introduit une action
en référé afin d’annuler l’autorisation délivrée
pour réunir une session à l’hôtel El-Aurassi, au
nom de tous les membres du Comité central
(…)  avons accueilli avec soulagement la déci-
sion rendue par le Conseil d’Etat visant à annu-
ler la session du CC convoquée par des indivi-
dus qui n’ont ni la qualité ni les prérogatives

pour le faire. Cependant, les initiateurs de cette
rencontre ont ignoré et défié la plus haute juri-
diction administrative et ont tenu cette rencontre
en dehors de tout cadre légal», a-t-il écrit dans
un communiqué de presse. En parallèle, le
coordinateur du Front de libération nationale
saisit officiellement le ministre de l’Intérieur et
des Collectivités locales pour lui rappeler qu’il
est seul habilité à convoquer une session du
Comité central. 
Aujourd’hui, la légalité de cette rencontre se
pose sérieusement. Il est évident que des per-
sonnes, à différents niveaux de responsabilité,
ont facilité la tenue de cette session et permis à
Amar Saïdani de devenir le patron du FLN. 
De son côté, Abderahmane Belayat dispose
d’arguments juridiques imparables pour revenir
à la situation d’avant le 29 août. Aura-t-il le cou-
rage de mener d’autres batailles ?                     

T. H. 

Mercredi 28 août en fin d’après-midi, une surprenante
décision de justice ébranle le Front de libération nationa-
le et tout le microcosme politique algérois : le Conseil
d’Etat annule, en dernier recours, la session du comité
central qui devait avoir lieu à l’hôtel El-Aurassi pour dési-
gner le candidat de Abdelaziz Bouteflika à la tête du FLN,
Amar Saïdani. Stupeur et grosses interrogations !

La justice est, une nouvelle fois, intervenue dans la gestion interne du
Front de libération nationale. Il semblerait que le tribunal d’Alger ait réagi
avec une rapidité jamais égalée en rejetant le recours en le fond introduit
par le groupe de Salah Goudjil. C’est cette décision inédite qui a permis
la tenue de la session du Comité central et l’intronisation de Amar
Saïdani au poste de secrétaire général. 
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Amar Saïdani.


